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Enrochements et épis sur la plage centrale de Lacanau-Océa n (Gironde). L’érosion littorale et la montée du nivea u marin : un enjeu 
sociétal d’importance pour les communes littorales fortement  urbanisées (© T. Auly, Université de Bordeaux 3).
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" Ce"chapitre"aborde"la"question"du"changement"climatique"du"point"de"vue"de"ses"cons$quences"
et"des"transformations"sociales"$conomiques"et"politiques"qu'il"pourrait"g$n$rer."Les"vuln$rabilit$s"des"
soci$t$s"au"changement"climatique,"les"capacit$s"d'adaptation"%"faire"$merger,"ne"pouvant"faire"l'objet"
d'une"analyse"exhaustive,"une"s$lection"d'enjeux"qui"concernent"plus"particuli#rement"l'Aquitaine"sont"
abord$es":"villes"et"d$mographie,"for6t,"littoral,"ressource"en"eau,"tourisme.

" Le" degr$" de" vuln$rabilit$" et" les" capacit$s" de" r$ponse" au" changement" climatique" seront"
d$pendants"des"dynamiques"d$mographiques"et"en"particulier"du"niveau"d'attractivit$"du" territoire"
aquitain"marqu$"par"les"ph$nom#nes"de"littoralisation"et"de"m$tropolisation."La"vuln$rabilit$"des"for6ts"
au"changement"climatique"s'exprime"sur"un"plan"$conomique"et"social."Les"diverses"manifestations"
+per>ues"ou"attendues/"du"changement"climatique"remettent"en"question"des"pratiques"de"culture"et"
de"gestion"$tablies"et"dessinent"aujourd'hui"de"nouvelles" tensions"entre" les"diverses" fonctionnalit$s"
socio-$conomiques"et"$cologiques"de"la"for6t."La"vuln$rabilit$"du"littoral"se"pose"au"regard"de"risques"
d'$rosion,"de"submersions"marines,"d'$v$nements"extr6mes"potentiellement"accrus"par"des"activit$s"
humaines." Il" faut" d#s" lors" envisager" comment," l'implantation" des" am$nagements," les" activit$s"
productives"+p6che,"agriculture,"conchyliculture/,"r$cr$atives"+tourisme,"loisirs"nautiques,"baignade¼/"et"
les"pratiques"r$sidentielles"sur"la"bande"c@ti#re"seront"amen$es"%"s'adapter"sous"l'effet"des"cons$quences"
du"changement"climatique."En"ce"qui"concerne"l'eau"en"Aquitaine,"malgr$"des"ressources"abondantes,"
le"changement"climatique"est"susceptible"d'accro(tre"les"tensions."La"pr$sence"d'$tiages"plus"s$v#res"
et"plus" fr$quents" sur" la"Garonne"et" l'Adour"n$cessite"de" trouver"des"arbitrages"pour" le"partage"de"
l'eau"+eau"potable,"milieux,"agriculture," tourisme¼/."La"vuln$rabilit$"de" l'estuaire"de" la"Gironde"aux"
submersions"marines"et"%"des"$v$nements"extr6mes"constitue"un"facteur"%"int$grer"dans"les"politiques"
de"gestion"des"risques.

Introduction

 En quelques d#cennies, la probl#matique du changement climatique s'est impos#e comme un 
d#® pour les soci#t#s humaines. Le changement climatique interroge l'ensemble des interd#pendances 
socio-#conomiques et environnementales et questionne l'avenir des conditions de vie des soci#t#s 
contemporaines sur la plan&te terre. La question climatique ne peut %tre pens#e ind#pendamment 
des « changements globaux » constitu#s des effets conjugu#s de la globalisation des #changes socio-
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#conomiques, des dynamiques d#mographiques et des mobilit#s migratoires, des besoins alimentaires, 
de la mont#e potentielle de crises environnementales +r#chauffement, #v#nements extr%mes¼/, des 
impacts des am#nagements sur les #cosyst&mes et la p#rennit# de l'acc&s aux ressources naturelles 
+d#forestation, #puisement des #nergies fossiles, probl&mes d'acc&s $ l'eau, pressions sur les ressources 
halieutiques, #rosion de la biodiversit#/. Ces tendances lourdes fonctionnent comme autant d'injonctions 
au changement qui interrogent les mod&les d'organisations #conomiques, sociales et politiques des 
soci#t#s.

 Le changement climatique, les questions et les controverses qu'il suscite sont embl#matiques 
d'un #tat d'incertitude permanente qui traverse tous les domaines de l'activit# sociale, #conomique et 
politique et croise les champs de l'environnement, de la science et de la technique [1][2]. Face $ un 
certain d#terminisme des contraintes globales, l'aspiration $ la « ma!trise de l'incertain », qui a #t# au 
cúur de l'id#e de progr&s des soci#t#s, semble $ la recherche de voies alternatives, pour repenser les 
rapports sociaux, #conomiques et politiques.

 Dans ce contexte, la compr#hension du changement climatique n#cessite d'articuler des 
connaissances diversi®#es sur le climat et l'environnement avec des savoirs sur les dynamiques de 
changement des soci#t#s [4] ; il s'agit #galement de relier des approches globales sur les sc#narios 
climatiques et la globalisation des #changes avec des approches interm#diaires et locales qui prennent 
en compte les dynamiques des soci#t#s aux #chelles des territoires o5 s'expriment les vuln#rabilit#s et les 
capacit#s d'adaptation des acteurs et des activit#s [8][9][6][=].

 Partant de ce questionnement g#n#ral, quelques #l#ments de d#®nition sont n#cessaires pour 
appr#hender les vuln$rabilit$s et le potentiel d'adaptation"aux changements globaux du territoire 
aquitain. L'exposition aux risques du changement climatique et les r#ponses $ y apporter, l'exploitation 
des opportunit#s #ventuelles, ne peuvent %tre pens#es sans caract#riser respectivement la vuln$rabilit$"
et les capacit$s"d'adaptation"sp#ci®ques $ un groupe social donn# dans son contexte culturel, territorial 
et socio-#conomique.

 Le GIEC en 200= a d#®ni la vuln#rabilit# par « le degr# de capacit# d'un syst&me $ faire face 
ou non aux effets n#fastes du changement climatique +y compris la variabilit# climatique et les 
extr%mes/. La vuln#rabilit# d#pend du caract&re, de l'ampleur et du rythme de l'#volution climatique, des 
variations auxquelles le syst&me est expos#, de sa sensibilit# et de sa capacit# d'adaptation »."Dans les 
d#veloppements des travaux sur le changement climatique, l'accent est d#sormais mis sur la dimension 
sociale de la vuln#rabilit# [>][<], consid#rant que les impacts du changement climatique sont fortement 
li#s aux conditions de vie et d'organisation des soci#t#s, ainsi qu'$ leurs pr#dispositions et leurs capacit#s 
variables $ se pr#munir des risques ou $ tirer pro®t des opportunit#s. Dans ses diff#rentes dimensions, la 
vuln#rabilit# au changement climatique implique donc d'observer conjointement les al#as climatiques 
tout comme les facteurs d'exposition des biens et des personnes aux impacts du changement climatique ; 
les conditions environnementales de p#rennisation des activit#s d'un secteur ou d'un territoire ; le degr# 
de robustesse des organisations sociales, #conomiques et politiques face aux impacts du changement 
climatique ; les connaissances disponibles, les capacit#s cognitives et les facteurs culturels qui structurent 
les diff#rentes perceptions du changement climatique.

 Face $ l'urgence climatique [10], le d#® pos# aux soci#t#s est non seulement de concr#tiser des 
mesures d'att#nuation des causes du changement climatique par une r#duction des #missions de CO2 
mais #galement d'imaginer les processus d'adaptation"n#cessaires pour faire face $ des impacts jug#s 
d#sormais in#luctables du changement climatique. En France, l'ONERC1 organisme cr## en 2001 et plac# 
sous la tutelle du minist&re de l'#cologie, a #t# charg# de d#®nir la strat#gie nationale d'adaptation au 
changement climatique. Le Plan National d'Adaptation adopt# en juillet 2011 souligne que «"l'adaptation 
de notre territoire au changement climatique est devenue un enjeu majeur qui appelle une mobilisation 
1. http:\\onerc.org
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nationale »2. Le concept d'adaptation est 
d#®ni par le rapport du GIEC 200= comme 
« l'ajustement des syst&mes naturels ou 
humains en r#ponse $ des stimuli climatiques 
ou $ leurs effets, a®n d'att#nuer les effets 
n#fastes ou d'exploiter des opportunit#s 
b#n#®ques ».

 Du point de vue soci#tal, l'adap-
tation ne peut %tre dissoci#e des repr#-
sentations de l'opinion publique sur le sujet 
controvers# du changement climatique [11] 
et des dispositions individuelles, collectives 
et institutionnelles $ modi®er des compor-
tements pour faire face aux effets du chan-
gement climatique.

 L'adaptation au changement climati-
que peut %tre caract#ris#e par son caract&re 
autonome-spontan# vs plani®#-strat#gique ; 
par sa dynamique +proactive vs r#active/ ; par 
la port#e territoriale vis#e +locale vs globale/ ; 
par le statut des mesures d'adaptation +protection vs retrait\pr#vention vs restauration\change-ment vs 
accommodement/ ; par la forme d'organisation des actions d'adaptation +r#glementaire vs contractuelle-
volontaire ; institutionnelle, ®nanci&re, technique/ ; par les mesures d'#valuation de l'adaptation +co{t, 
ef®cacit#, ef®cience, application, #quit#/ [12].

 L'anticipation et la plani®cation de l'adaptation au changement climatique font d#sormais 
l'objet d'une institutionnalisation croissante dans les politiques publiques depuis le niveau mondial 
+GIEC/ et europ#en, en passant par le niveau national +ONERC, Plan National d'Adaptation/ jusqu'aux 
#chelons r#gionaux +SRCAE Sch#mas R#gionaux Climat Air 3nergie4/ et territoriaux +Plans Climats 3nergie 
Territoriaux/ (Figure 1).

 Pour autant cette dynamique de plani®cation ne recouvre pas l'ensemble des capacit#s 
d'adaptation des soci#t#s au changement climatique. Des travaux en sciences humaines et sociales 
s'int#ressent #galement aux processus d'adaptation observables $ l'#chelle des modes de vie, des pratiques 
#conomiques et sociales des acteurs individuels [14].

 A®n d'analyser les vuln#rabilit#s de l'Aquitaine au changement climatique, la d#marche adopt#e 
dans ce chapitre consiste $ rep#rer les principaux facteurs de vuln#rabilit# au changement climatique, $ 
la fois objective et subjective, qui seraient sp#ci®ques au territoire aquitain ; $ appr#hender le potentiel 
d'adaptation des territoires et des soci#t#s locales aux changements globaux et $ identi®er les besoins de 
connaissance $ acqu#rir.

 Dans l'incapacit# de couvrir l'ensemble des domaines concern#s par le changement climatique, 
cette #tude des vuln#rabilit#s et du potentiel d'adaptation est d#clin#e au travers de six enjeux 
particuli&rement saillants pour l'Aquitaine. Les enjeux agricoles, ruraux et montagnards sont d#velopp#s 
dans des chapitres sp#ci®ques.

2. http:\\www.developpement-durable.gouv.fr\Le-Plan-national-d-adaptation,22<=>.html 
4. Sch#ma R#gional Climat Air Energie en Aquitaine. http:\\www.srcae-aquitaine.fr\public

Figure 1 : Schéma institutionnel de l’adaptation au changement 
�F�O�L�P�D�W�L�T�X�H�����6�R�X�U�F�H�������2�1�(�5�&����
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I- Villes, dynamiques d#mographiques et changement climatique

 Avec =0 X de la population mondiale devenue citadine en 2090 +pour la moiti# aujourd'hui/, 
avec des modes de vie urbains responsables de >0 X des #missions de CO2 et consommateurs de =9 X de 
l'#nergie mondiale, l'avenir de la plan&te semble devoir se jouer pour une large part dans la recomposition 
des villes. Face aux avanc#es limit#es des accords internationaux pour traiter le probl&me du changement 
climatique, une des voies de recours r#side dans les actions de proximit#, au plus pr&s des lieux de vie, 
pour penser des cit#s urbaines prot#geant la qualit# de l'air, de l'environnement et du cadre de vie. 
Il s'agit, pour imaginer des villes avec 2 $ 8 degr#s de plus, d'habiter, de se d#placer, de se nourrir, de 
produire « autrement » ce qui n#cessite de repenser l'am#nagement et le d#veloppement durable des villes 
et des m#tropoles. Une meilleure ma!trise du processus continu d'urbanisation repr#sente un immense 
chantier auxquels s'attellent avec plus ou moins d'urgence des autorit#s publiques, des mouvements 
citoyens et des acteurs #conomiques [18][19]. Il s'agit donc dans ce court chapitre sur les enjeux urbains 
du CC de mettre l'accent sur les vuln#rabilit#s et impacts potentiels du CC sur les villes et de distinguer $ 
grands traits les modes de gouvernance de l'adaptation au changement climatique en milieu urbain qui 
s'esquissent dans la r#gion Aquitaine ou ailleurs.

A- Changement climatique et dynamiques d#mographiques

 La mise en relation des changements climatiques avec les dynamiques d#mographiques constitue 
un premier #clairage n#cessaire permettant d'anticiper les conditions de vie en Aquitaine $ l'horizon 
2090. Au 1er janvier 200>, l'Aquitaine comptait 4 1=9 900 habitants. Depuis 1<<<, la r#gion a enregistr# 
une croissance moyenne de 1 X l'an contre 0,= X pour la m#tropole. Ce rythme de croissance qui 
a doubl# par rapport $ la p#riode 1<>2-1<<< repose essentiellement sur un solde migratoire positif 
+^ 0,< X contre ^ 0,9 X/. Dans tous les d#partements d'Aquitaine, l'#volution du solde migratoire est 
proche de la moyenne r#gionale except# pour les Landes o5 l'accroissement est le plus fort +^1,8 X/.

 En prolongeant les tendances d#mographiques observ#es, avec 4 >>0 000 habitants en 2080, 
l'Aquitaine gagnerait =40 000 habitants par rapport $ 200=, soit en moyenne 22 000 personnes de 

plus chaque ann#e +l'#quivalent d'une 
ville comme Cenon en Gironde/. Au 
cours des trente prochaines ann#es, 
l'Aquitaine conna!trait une croissance 
d#mographique $ un rythme l#g&rement 
inf#rieur $ celui observ# r#cemment, mais 
nettement sup#rieur $ celui de la France 
m#tropolitaine (Figure 2).

 En termes de r#partition sur le 
territoire aquitain, on peut anticiper 
une tendance $ une forte concentration 
de la population r#gionale dans les 
p*les urbains et sur le littoral. On peut 
#galement anticiper un vieillissement de 
la population plus accentu# qu'au niveau 
national, qui est li# conjointement $ 
un faible niveau des naissances et $ un 
allongement de l'esp#rance de vie. Ce 
vieillissement global de la population 
aquitaine (Figure 3), m%me frein# par 
les migrations r#sidentielles, devrait 

Figure 2 : Taux de croissance annuel moyen de la population par 
�G�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W���H�Q�W�U�H�������������H�W���������������6�R�X�U�F�H�������,�Q�V�H�H�����5�3�������������²���2�P�S�K�D�O�H����
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engendrer une profonde d#formation de la pyramide des )ges r#gionale. Entre 200= et 2080, le nombre 
de personnes de 60 ans ou plus augmentera de =0 X et celui des =9 ans ou plus devrait doubler.

 S'il semble dif®cile d'estimer l'in¯uence du changement climatique sur ces dynamiques 
d#mographiques de migration, de m#tropolisation, de littoralisation et de vieillissement, il est cependant 
possible d'envisager l'accroissement de vuln#rabilit#s dans les villes. La croissance d#mographique li#e $ 
l'accueil de nouveaux r#sidents aura des incidences sur les conditions d'acc&s aux ressources et en particulier 
sur les besoins en eau potable. La concentration urbaine peut laisser augurer d'une plus forte vuln#rabilit# 
des personnes )g#es, plus sensibles aux #pisodes de fortes chaleurs et de canicule +cf. chapitre </.

B- Vuln#rabilit# des #quipements

 Les constructions urbaines sont th#oriquement con7ues pour affronter des variations 
m#t#orologiques usuelles. Au-del$ de certains seuils elles ne peuvent que partiellement faire face $ 
des situations extr%mes de force des vents, de pr#cipitations, d'#pisodes de chaleur ou de froid. Les 
#volutions du climat auront des r#percussions sur le comportement et sur le processus de d#gradation 
des am#nagements urbains et par voie de cons#quences sur la s#curit# des usagers, la disponibilit# des 
infrastructures et les co{ts d'entretien.

 Les chauss#es compos#es de mat#riaux bitumineux, les ouvrages urbains construits pour l'essentiel 
en b#ton arm#, les charpentes en bois pr#sentes dans la grande majorit# des ouvrages traditionnels ou 
industriels ou encore les r#seaux urbains enterr#s +eau, assainissement, #lectricit#/ sont particuli&rement 
sensibles $ l'in¯uence des facteurs environnementaux [16]. Des variations signi®catives de temp#rature, 
de pr#cipitations, d'humidit# de l'air, le taux de gaz carbonique pourront acc#l#rer des processus de 
corrosion, des mouvements de sols, r#duire les dur#es de service des ouvrages, augmenter les co{ts 
d'entretien et, dans des cas extr%mes, menacer la s#curit# des usagers et des services.

 La catastrophe naturelle dont l'impact #conomique est le plus important en France concerne les 
d#sordres du b)ti li#s au retrait et au gon¯ement des sols argileux. La r#gion Aquitaine est particuli&rement 
expos#e $ ces sinistres plus fr#quents en p#riode de s#cheresse. La r#p#tition de ce type d'#v#nements 
depuis 2004 conduit les chercheurs, les bureaux d'#tudes et les assureurs $ renforcer les connaissances 
dans ce domaine. Un site exp#rimental dans la commune de Pessac, fruit d'un partenariat Ville et 
Universit# sert de support $ des recherches innovantes visant $ mieux appr#hender les cons#quences sur 
le b)ti des variations du climat.

Figure 3 : Part des 75 ans ou plus et part des 20 ans ou moins en  Aquitaine (Sources : Insee, RP 
�����������²���2�P�S�K�D�O�H��������������
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C- Transports, mobilit# et politiques urbaines

 Les politiques des collectivit#s territoriales +R#gions, d#partements, communes/ et des 
intercommunalit#s en mati&re de changement climatique ont #t# initi#es depuis 2008 dans le cadre du 
Plan Climat national +r#actualis# en 2006/, dans le Grenelle de l'Environnement de 200= et dans le Plan 
National d'Adaptation au changement climatique8 adopt# en 2011 qui propose un catalogue de mesures 
$ mettre en úuvre de 2011 $ 2019 pour faire face et tirer parti de nouvelles conditions climatiques.

 Ces politiques ont #t# d#clin#es au niveau r#gional dans le Sch#ma R#gional Climat-Air 3nergie 
d'Aquitaine9 approuv# le 19 novembre 2012, au niveau d#partemental dans le plan climat #nergie 
girondin6  adopt# en d#cembre 2012, au niveau des agglom#rations des communes et intercommunalit#s 
de plus de 90 000 habitants, par les Plans Climat 3nergie Territorial +PCET/, projet de d#veloppement 
durable ayant pour ®nalit# la lutte contre le changement climatique +environ 22 PCET #taient adopt#s 
®n 2011 en Aquitaine hors Agenda 21/.

 Deux grandes strat#gies de lutte contre le r#chauffement climatique sont mobilis#es par les 
villes. La premi&re engage la promotion d'une nouvelle logique d'am#nagement urbain qui int&gre l'id#e 
que l'urbanisme et la mobilit# sont les deux faces d'une m%me pi&ce, aujourd'hui consid#r#s comme un 
« couple infernal » [1=]. Il s'agit de b)tir une ville plus sobre dans sa consommation de carbone fond#e 
des principes de densi®cation, de polycentrisme, de mixit#s sociale et fonctionnelle, permettant une 
optimisation de modalit#s de d#placements +transports en commun, v#lo, marche/ moins #mettrices 
de gaz $ effet de serre. } titre d'exemple, au niveau de la CUB, la lutte contre l'#talement urbain et 
la densi®cation intra-rocade le long des corridors de tramway, le d#veloppement de programmes de 
construction de logements +90 000/ et d'#co-quartiers +Niel, Ginko, Euratlantique/, apparaissent comme 
les moyens de recomposition de la ville. Au-del$ de la ville dense sont envisag#es des polarit#s urbaines 
secondaires reli#es par des transports publics et une ceinture verte qui marque de mani&re forte la 
fronti&re entre ville et rural.

 La seconde strat#gie qui vise des r#ductions de consommation d'#nergie plus tangibles et 
imm#diates, porte essentiellement sur la r#duction de la consommation #nerg#tique par la r#novation 
et la construction des b)timents publics et priv#s. Selon l'Agence Locale de l'3nergie un logement de 
=0 m2 sur la Communaut# Urbaine de Bordeaux verrait sa consommation en chauffage et eau chaude 
sanitaire passer de 1=0 kWh\m2 $ 9> kWh\m2 apr&s r#novation en B)timent Basse Consommation +BBC/ et 
$ 49 kWh\m2 pour une construction neuve. Le b)ti urbain constitue donc un gisement important de gains 
#nerg#tiques qui va ouvrir un vaste chantier de r#novation et de construction pour l'avenir. Pour autant, 
le mod&le dominant de la performance #nerg#tique et environnementale repose sur une conception du 
b)timent, « #conome » ou « basse consommation » qui recourt $ la multiplication des #quipements et des 
syst&mes autor#gul#s comme facteur premier de la performance #nerg#tique. De nombreux travaux ont 
montr# le mythe d'un pilotage des comportements humains par la technique [1>] et pr#tendre surmonter 
la crise #nerg#tique et #cologique par le recours exclusif $ des moyens techniques participe de cette utopie. 
L'appropriation sociale des b)timents basse consommation pose la question « d'une v#ritable d#mocratie 
technique capable d'#tablir un dialogue durable entre les experts, les usagers et les dispositifs techniques 
qui, tous et ensemble, contribuent $ la production de la performance #nerg#tique » [1<].

 Plus fondamentalement, l'adaptation au changement climatique en milieu urbain n#cessite une 
plani®cation strat#gique de l'#nergie qui peut passer par une remise en question du mod&le #nerg#tique 
centralis# et par un soutien $ des initiatives d#centralis#es de d#veloppement d'#nergies alternatives.
 

8. http:\\www.developpement-durable.gouv.fr\Le-Plan-national-d-adaptation,22<=>.html
9. http:\\www.aquitaine.developpement-durable.gouv.fr\le-schema-regional-climat-air-a1060.html
6. http:\\www.gironde.fr\jcms\cƒ16>02\le-plan-climat-energie-girondin
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 Le volontarisme apparent, l'#cho m#diatique et le passage plus ou moins syst#matique par des 
processus de concertation pour la mise en place de ces politiques locales du changement climatique ne 
doivent cependant pas faire illusion, les projets d'action en sont $ leur balbutiement, la crise #conomique 
tend $ rel#guer au second plan l'urgence climatique et au ®nal seule une r#elle appropriation par les 
#lus, les citoyens, les acteurs #conomiques et les organisations politico-administrative constituera un 
r#el #talon de mesure d'un succ&s potentiel de ces politiques qui engagent un profond changement dans 
l'organisation des villes et dans les modes de vie urbains.

II- L'activit# foresti&re face au changement climatique : quels facteurs de 
vuln#rabilit# ?

 Avec 1,> million d'hectares, soit plus de 80 X de son territoire, l'Aquitaine est la premi&re r#gion 
bois#e de France."Cette for%t ne se r#sume pas $ son essence embl#matique qu'est le pin maritime. Ainsi, 
a-t-on coutume de repr#senter la for%t aquitaine $ travers trois grands ensembles que sont :

- le massif tr&s morcel# Dordogne-Garonne +924 000 ha/, constitu# principalement d'essences 
feuillues o5 dominent le ch%ne et le ch)taignier destin#s $ une production de bois d'úuvre dans le 
cadre d'une ®li&re professionnelle organis#e.

- le massif des Landes de Gascogne +<=8 000 ha/ caract#ris# par la futaie de pin maritime $ forte 
vocation de bois d'úuvre et d'industrie.

- le massif tr&s morcel# et h#t#rog&ne Adour-Pyr#n#es +22= 100 ha/, constitu# principalement 
d'essences feuillues et sur lequel la ®li&re professionnelle est nettement moins structur#e.

 En Aquitaine, la for%t appartient majoritairement $ des propri#taires priv#s : 12> 000 propri#taires 
priv#s, aux pro®ls vari#s +individuels, groupements, institutions ®nanci&res¼/ poss&dent <2 X de la 
surface foresti&re totale. La structure de la propri#t# est cependant tr&s concentr#e puisque 8 X des 
propri#taires poss&dent environs 90 X des surfaces. Les for%ts publiques se r#partissent sur le littoral en 
Gironde et dans les Landes +avec un r*le de ®xation des dunes et une fonction tr&s marqu#e d'accueil du 
public/ ; ou en montagne, dans les Pyr#n#es-Atlantiques.

 Les motivations et contraintes de gestion sont tr&s variables. La production foresti&re 
alimente la deuxi&me industrie d'Aquitaine +sylviculture, premi&re et deuxi&me transformation/, apr&s 
l'agroalimentaire. Avec un chiffre d'affaire sup#rieur $ 4,9 millions d'euros +en 200=/, la sylviculture et 
la ®li&re bois emploient pr&s de 40 000 salari#s. Aujourd'hui, $ c*t# des industries traditionnelles de 
transformation +papier, lambris/, de nouvelles ®li&res de production sont en train d'#merger notamment 
la ®li&re bois #nergie et le bois construction.

 Parall&lement, les usages « non-bois » suscitent un int#r%t croissant pour la multifonctionnalit$ 
de la for%t ou encore pour les services" $cosyst$miques qui visent la valorisation de fonctionnalit#s 
environnementales +®xation des sols, stockage de carbone, r#serve de biodiversit#, #puration des eaux/ 
ou socioculturelles +paysage, cultures locales, loisirs et tourisme/. Bien qu'encore mal #valu#s, plusieurs 
indices laissent penser que ces services offrent un potentiel signi®catif [20]. Une enqu%te de 2006 a 
#tabli que pr&s de > Aquitains sur 10 se rendaient en for%t durant leur temps libre, ce qui a conduit $ une 
estimation de pr&s de 100 millions de visites annuelles pour l'ensemble des for%ts d'Aquitaine=. Toutes 
ne pr#sentent pas la m%me attractivit# et les for%ts p#riurbaines, littorales et certains sites remarquables 
concentrent une large part de la fr#quentation [21] [22].

=. Une nouvelle #tude, pr#vue en 2012, actualisera ces donn#es.
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Une"for6t"expos$e"aux"$v$nements"climatiques

 La temp%te Klaus de 200<, qui"a d#truit 248 000 hectares de for%t $ plus de 80 X, soit 
82,9 millions de m&tres cubes de bois abattu>, est intervenue 10 ans apr&s les #pisodes Lothar et 
Martin +d#cembre 1<<</. Ces #v#nements successifs ont suscit# de vives interrogations sur leurs liens 
avec le changement climatique. La plupart des r#¯exions se sont focalis#es sur les impacts physiques 
et environnementaux du changement climatique, abordant ®nalement peu les vuln#rabilit#s socio-
#conomiques.

 R#cemment, deux analyses prospectives men#es par le GIP ECOFOR d'une part< et l'INRA d'autre 
part10 et quelques projets r#cents ou en cours, bien que non cibl#s sur la th#matique du changement 
climatique11, apportent des #clairages nouveaux sur la vuln#rabilit# des activit#s foresti&res au changement 
climatique, sans toutefois combler le d#®cit encore important de connaissances en sciences humaines et 
sociales dans ce domaine.

Une"®li#re"foresti#re"vuln$rable,"des"capacit$s"d'acc#s"en"for6t"menac$es

 Diverses menaces li#es au changement climatique concernent potentiellement les for%ts 
d'Aquitaine. La vuln#rabilit# de la for%t au changement climatique rev%t de multiples visages qui associent 
risques naturels, modes de gestion et diversit# des usages. Les plus importantes d'entre elles concernent 
l'augmentation probable des risques de s#cheresse et des attaques parasitaires. Sur un plan socio-
#conomique, l'un des premiers effets du changement climatique $ avoir #t# #voqu# est celui de l'impact 
possible sur l'approvisionnement de la ®li&re, avec les cons#quences directes sur le fonctionnement 
de l'industrie locale. La r#p#tition d'#v#nements extr%mes impacte en effet s#rieusement la structure 
des peuplements +notamment au niveau des classes d')ge/ et, de fait, leurs possibilit#s de valorisation 
#conomique. Dans ce contexte, le risque d'une insuf®sance en bois d'industrie +domin#e par la ®li&re 
papeti&re/ dans les 9 $ 10 ans $ venir a #t# particuli&rement soulign# [24]. Les tensions pr#visibles sont 
d'autant plus importantes que la mont#e en puissance des besoins en #nergies renouvelables tendrait 
$ favoriser le d#veloppement d'une consommation de bois +biomasse/ initialement affect# l'industrie12. 
} terme, la concurrence entre diverses demandes pourrait aussi concerner l'approvisionnement en bois 
d'úuvre, au risque de freiner des ®li&res #mergentes comme celles du bois de construction. Un tel sc#nario 
pourrait r#sulter d'une strat#gie de r#duction des )ges d'exploitation visant $ limiter les risques de voir 
les peuplements d#truits par des #v#nements climatiques extr%mes.

 Bien que moins #vidents, les effets du changement climatique sur les usages non productifs ne 
doivent cependant pas %tre sous-estim#s. D'un point de vue social et culturel, les agressions subies en 
termes d'incendies, de temp%tes, d'attaques parasitaires, laissent autant de traces dans les esprits que 
dans la for%t. Les d#g)ts provoqu#s limitent les pratiques de la for%t en interdisant l'acc&s, en d#truisant 
les #quipements d'accueil ou encore en affectant les stocks et les habitats de gibier pour la chasse.

>. Source Institut Forestier National.
<. ECOFOR, 2010. Expertise"collective"scienti®que"et"technique"%"vis$e"prospective"sur"l'avenir"du"massif"forestier"landais, 
rapport pour les minist&res du D#veloppement durable et de l'Agriculture, ECOFOR, Paris [24].
10. Mora et"al., 2012. Le massif des Landes de Gascogne $ l'horizon 2090, Rapport de l'#tude prospective, Conseil r#gional 
d'Aquitaine-INRA [28].
11. Programmes de recherche ®nanc#s par la R#gion Aquitaine : « Services r#cr#atifs et multifonctionnalit# des for%ts en Aqui-
taine », « Hauts lieux montagnards et forestiers », « Pins et feuillus, entre doutes et incertitudes. Les forestiers des Landes de 
Gascogne et la question de la multifonctionnalit# des boisements feuillus apr&s la temp%te de 200< », « Construction sociale 
et r#gulation des projets forestiers +CONSORE/ »\Projet europ#en INTEGRAL +«"Future-oriented"integrated"management"of"
European"forest"landscapes"»/.
12. La demande en bois-#nergie pourrait augmenter de 900 000 tonnes en 2010 $ 2 millions de tonnes $ l'horizon 2019. Le pin 
maritime repr#senterait <0 X de ces besoins en bois, qui correspondraient $ un quart de la production annuelle du massif des 
Landes de Gascogne d&s 2019 +Source : DRAAF/.
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 Les #v#nements m#t#orologiques extr%mes ont un impact signi®catif sur les populations locales 
dans la mesure o5 ils bouleversent brutalement les paysages et le cadre de vie et repr#sentent un danger 
potentiel pour les personnes et les biens. Ces ph#nom&nes extr%mes r#p#t#s ont contribu# $ renforcer 
l'attachement des populations et des collectivit#s $ une pr#servation du cadre forestier14. D&s lors, certains 
sites +for%ts littorales, alluviales et de montagne/, du fait de leur forte attractivit#18 et de leur exposition 
aux risques naturels peuvent %tre consid#r#s comme plus vuln#rables que d'autres. La vuln#rabilit# en jeu 
est donc $ la fois celle d'une d#gradation de la for%t elle-m%me mais #galement d'un ensemble d'usages 
dont elle est le support.

 Dans ce contexte d'exposition $ des #v#nements extr%mes, les propri#taires forestiers et les 
sylviculteurs occupent une position centrale en tant que principaux acteurs de la gestion foresti&re. En 
effet, en plus d'%tre directement soumis aux impacts de ces #v#nements +pertes de revenus, traumatismes 
personnels, etc./, leurs d#cisions en mati&re d'orientation de la sylviculture pourraient largement 
conditionner l'#ventail futur des usages de la for%t aquitaine. De nombreuses incertitudes persistent 
sur ces orientations $ venir, renforc#es par la mont#e en puissance d'op#rateurs sectoriels de la gestion 
sylvicole +Coop#rative CAFSA, Caisse des d#p*ts, etc./.

 Apr&s 200<, le mod&le traditionnel landais d'exploitation sylvicole a #t# s#rieusement questionn# 
du fait notamment de la fragilit# du syst&me racinaire [24] ou encore de la vuln#rabilit# du pin maritime 
face aux attaques parasitaires. M%me si la for%t aquitaine semble toujours s'%tre remise des multiples 
catastrophes qui l'ont affect#e par le pass#, qu'il s'agisse du gel +100 000 ha atteints en 1<62/, des 
grands incendies +90 000 ha en 1<8<, 10 000 ha en 1<><-1<<0/ ou des temp%tes +200 000 ha en 200</, 
aujourd'hui, la probl#matique du changement climatique tend $ relier entre eux des #v#nements qui 
avaient jusqu'$ pr#sent, #t# per7us comme ind#pendants [29]. L'argument du changement climatique 
pourrait remettre en cause certains fondamentaux de la gestion foresti&re, comme dans les Landes de 
Gascogne, o5 la con®ance exprim#e jusqu'$ pr#sent envers le pin maritime, voire m%me la vocation 
foresti&re des territoires, pourrait %tre mise en question [26].

 Avec la probl#matique du changement climatique, les politiques publiques semblent aussi $ la 
crois#e des chemins. Le syst&me de DFCI +D#fense des for%ts contre les incendies/ aquitain, s'il a toujours 
d#montr# son ef®cacit#, pourrait se trouver en dif®cult# pour maintenir un niveau de protection 
performant face $ des s#cheresses r#currentes annonc#es pour les prochaines d#cennies [2=], dif®cult#s 
accrues si des revenus de la for%t en baisse r#duisent la contribution au ®nancement de la DFCI. } cela, 
s'ajoutent la territorialisation des politiques publiques +o5 les logiques de territoires t#lescopent les 
int#r%ts de la ®li&re/ ou, $ l'inverse, la multiplication des directives europ#ennes parfois contradictoires. 
Ainsi, l'injonction $ augmenter la part des #nergies renouvelables, via notamment la consommation de 
biomasse ligneuse, supposerait la mise en place de mod&les de production sylvicole intensifs susceptibles 
$ leur tour de renforcer les effets de la s#cheresse et d'entra!ner des modi®cations paysag&res importantes 
qui pourraient affecter la qualit# d'un cadre de vie recherch#.

 Les conditions de march# apparaissent #galement ¯uctuantes. Les cours des usages traditionnels 
du bois sont orient#s $ la baisse ; alors que de nouvelles valorisations de la ressource +biomasse, 
biocarburant, chimie verte/ n'ont pas exprim# leur potentiel.

Des"pistes"pour"l'adaptation

 } l'instar de la vuln#rabilit#, les capacit#s d'adaptation au changement climatique sont elles 
aussi multiples. La puissance publique dispose de leviers d'intervention $ plusieurs niveaux. Au travers 
de la r#glementation +obligation de d#broussailler, de couper les bois malades ou de replanter apr&s 

14. La temp%te Klaus a conduit le Parc naturel r#gional des Landes de Gascogne $ d#®nir « la conservation du caract&re fores-
tier du territoire » comme la premi&re priorit# politique de sa future charte pour la p#riode 2012-2028.
18. Cf. infra 2.9 sur le « tourisme et les loisirs ».
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temp%te¼/, de l'incitation +aide au reboisement, primes pour le changement de sylviculture/ ou encore 
dans l'accompagnement de syst&mes collectifs de gestion pr#ventive. 

 L'assurance entre notamment dans cette derni&re cat#gorie. Aujourd'hui, les for%ts priv#es sont 
globalement peu assur#es et si les propri#taires ne se d#clarent pas oppos#s au principe, ils sont en 
attente d'une clari®cation des modalit#s [26]. L'organisation par la puissance publique de nouveaux 
syst&mes assurantiels pour la for%t, que le secteur priv# ne semble pas vraiment en mesure d'#tablir, 
pourrait constituer une r#elle strat#gie pour la mutualisation des risques. Une autre forme d'adaptation 
au changement climatique envisag#e par les propri#taires forestiers consiste $ mutualiser les risques en 
diversi®ant les itin#raires techniques +en visant diff#rents produits et qualit# de bois/ et les sources de 
revenus issus de la for%t ou du foncier forestier +chasse, location ou vente du foncier, solaire, accueil 
touristique/. La reconnaissance des multiples services rendus par les for%ts appara!t alors comme un 
facteur favorable.

 Du c*t# des populations, la r#duction de la vuln#rabilit# passe aussi par tout un train de mesures 
+d#broussaillement, #lagage autour des habitations et des franges urbaines par exemple/ qui impliquent 
l'attention des pouvoirs publics sur l'am#nagement des zones d'interface for%t-habitat et une forte 
mobilisation des particuliers. Cependant, l'exemple m#diterran#en pour les incendies, montre combien 
celle-ci est complexe du fait que les populations tendent $ minorer les risques et $ rejeter les contraintes 
normatives d&s lors qu'elles ont un co{t et qu'elles affectent la jouissance qu'elles ont de leurs biens [2>].
Les dispositions du public $ l'#gard d'une adaptation de la for%t aux risques du changement climatique 
semblent r#elles, si l'on consid&re que malgr# un attachement des Aquitains vis-$-vis de « leurs » 
paysages forestiers [2<], ceux-ci ne semblent pas oppos#s $ une certaine diversi®cation de leur cadre de 
vie notamment dans la for%t landaise [40].

III- Enjeux et vuln#rabilit#s du littoral face au changement climatique

 Les littoraux sont confront#s depuis quelques d#cennies $ une tension croissante entre l'attractivit# 
de ces territoires et une vuln#rabilit# sp#ci®que li#e $ leur position d'interface entre terre et mer. Les politiques 
de pr#servation des littoraux doivent ainsi composer avec des pr#occupations relatives $ l'accessibilit# et $ la 
valorisation des fonctions sociales et #conomiques du bord de mer [41]. Le littoral aquitain, consid#r# dans 
toute sa diversit#, n'#chappe pas $ ce constat. Sous l'effet du changement climatique, la r#currence et\ou 
l'intensit# de divers ph#nom&nes comme l'acc#l#ration de l'#l#vation du niveau marin, des modi®cations de 
circulations oc#aniques et des ph#nom&nes de surcotes plus importantes sont susceptibles de transformer 
le paysage littoral et d'affecter les biens et les conditions de vie. Cette section traite plus particuli&rement 
des enjeux de l'#rosion et du recul de la frange c*ti&re, ainsi que des submersions marines et leurs impacts 
possibles sur les biens et les activit#s humaines, dans une perspective de long terme.

 La vuln#rabilit# des territoires littoraux est souvent mise en avant du fait des enjeux qui s'y 
concentrent : densit#s de population et d'urbanisation #lev#es, interd#pendance des processus $ l'interface 
terre-mer, risques de catastrophes naturelles plus #lev#s¼ Appr#hender la vuln#rabilit# des territoires c*tiers 
n#cessite alors des d#marches interdisciplinaires de recherche et de gestion. Le projet VULTEC [42] men# sur 
des communes du littoral de la C*te d'Opale +Manche/ puis #tendu $ des communes du littoral m#diterran#en, 
a par exemple permis d'#laborer une grille d'analyse et une m#thode d'#valuation de la vuln#rabilit# aux 
risques d'#rosion et de submersion fond#e sur quatre crit&res +les al$as, les enjeux, la gestion"effective des 
risques, les perceptions"et"les"repr$sentations"sociales li#es aux risques/ et de d#terminer un indicateur de 
vuln$rabilit$"globale"du"territoire #tudi#. D'autres d#marches s'int#ressent $ la vuln#rabilit# des littoraux en 
analysant les impacts sociaux et environnementaux des territoires, eu #gard aux tendances et aux pr#visions 
en mati&re d'#rosion de la frange c*ti&re ou d'#l#vation du niveau des eaux et des submersions marines 
associ#es19.
19. Le projet de recherche BARCASUB +LITEAU, 200<-2012/ analyse les impacts sociaux et environnementaux d'une hausse du 
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 } l'#chelle de la r#gion Aquitaine, en mati&re de pr#occupations sur les risques c*tiers, le 
Groupement d'Int#r%t Public +GIP/ Littoral Aquitain, constitue, depuis 2006, une structure p#renne de 
gouvernance du littoral associant l'3tat et les collectivit#s territoriales ; il s'appuie sur les expertises de 
l'Observatoire de la C*te Aquitaine +OCA/ et du R#seau de Recherche Littorale Aquitain +RRLA/. La r#gion 
Aquitaine a coordonn# le projet europ#en ANCORIM inscrit dans un r#seau atlantique pour la pr#vention 
et la gestion des risques littoraux16. L'application de la Directive Cadre Strat#gie pour le Milieu Marin 
+200>\96\CE/ et de la Directive europ#enne +200=\60\CE/ relative $ l'#valuation et $ la gestion des risques 
d'inondations +int#grant les submersions marines/ apporte #galement de nouveaux #l#ments pour la 
gestion des territoires d'interface Terre\Mer et des risques associ#s.

Une"vuln$rabilit$"c@ti#re"sous"surveillance

 Le littoral aquitain, constitu# de 240 km de c*tes sableuses et d'environ 80 km de c*tes rocheuses, 
repr#sente l'une des r#gions littorales europ#ennes les plus expos#es $ l'#rosion marine [44]. Pr&s du tiers 
de la portion littorale sableuse pr#sente un recul moyen de 1 $ 4 m par an +pouvant atteindre localement 
des reculs de 6 m&tres par an/. Les falaises $ roche dure de la c*te basque sont #galement sensibles aux 
ph#nom&nes de mouvements de terrain et exposent des biens et des personnes du fait de la densit# de 
l'occupation de toute la frange littorale. Ces ph#nom&nes d'#rosion d#pendent de la dynamique propre 
des franges littorales mais sont modi®#s et\ou aggrav#s par l'arti®cialisation croissante des milieux 
+ouvrages de d#fense, imperm#abilisation de surfaces¼/.

 En r#ponse $ ces probl&mes, le GIP Littoral Aquitain a lanc# en 200< l'#laboration d'une « strat#gie 
r#gionale de gestion du trait de c*te » $ l'#chelle de l'ensemble du littoral aquitain +exception faite des 
passes du bassin d'Arcachon du fait de la complexit# des ph#nom&nes $ l'úuvre/1=. Cette strat#gie a #t# 
valid#e en 2012, au moment du lancement de la Strat$gie"nationale"de"gestion" int$gr$e"du"trait"de"
c@te"par"le"Minist#re"en"charge"de"l'$cologie1=". Un important effort d'acquisition de connaissances et de 
donn#es s'est concentr# sur les al#as #rosion marine, permettant d'#tablir des projections tendancielles 
aux horizons 2020 et 2080 sur les positions futures du trait de c*te et #tablissant ainsi une premi&re 
projection sur l'exposition des milieux, des infrastructures et des activit#s humaines sur des espaces vou#s 
$ dispara!tre ou $ #voluer sous l'effet de ces for7ages (Figure 4) [48].

 La situation des trois d#partements littoraux d'Aquitaine est contrast#e en mati&re d'occupation 
de la frange littorale : les c*tes sableuses des Landes et de la Gironde ont #t# relativement pr#serv#es 

niveau moyen des eaux sur le domaine de Graveyron dans le bassin d'Arcachon et #tudie les conditions et les impacts d'am#na-
gements comme la d#pold#risation. 
16. http:\\ancorim.aquitaine.fr 
1=. http:\\www.littoral-aquitain.fr\spip.php?rubrique20 
1>. http:\\www.developpement-durable.gouv.fr\IMG\12008ƒStratXC4XA<gie-gestion-trait-de-cote-2012ƒV6ƒ2<-02-12ƒlight.
pdf

Figure 4 : Activités humaines et enjeux répertoriés dans la bande d’aléa érosion 
marine (2 233 ha) à l’horizon 2040 (Source : Sogreah 20 11/GIP Littoral Aquitain/
Stratégie régionale de gestion de la bande côtière en Aq uitaine).
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vis-$-vis d'am#nagements aux abords imm#diats du trait de c*te, $ l'inverse la c*te basque pr#sente des 
habitations et des infrastructures relativement denses et $ l'aplomb des falaises rocheuses.

 Certaines situations locales sont d'ores et d#j$ pr#occupantes sinon urgentes, comme en atteste 
le cas embl#matique de l'immeuble « Le Signal » $ Soulac-sur-mer +Gironde/ s#par# des eaux oc#aniques 
par un cordon dunaire d'une vingtaine de m&tres, et pour lequel les rechargements arti®ciels de plage ne 
permettent plus de garantir $ terme la protection de ce bien et des personnes r#sidentes. A court ou moyen 
terme, des situations en #quilibre instable ± comme $ Saint-Zean-de-Luz, Biarritz et Anglet +Pyr#n#es-
Atlantiques/, Capbreton +Landes/, o5 sont r#alis#s des am#nagements de protection face aux #rosions 
marines ± pourraient se d#grader +en raison du co{t des interventions, de la v#tust# des ouvrages de 
protection et\ou de l'intensi®cation des ph#nom&nes d'#rosion/ et appellent des mesures d'anticipation 
et de pr#vention. Ainsi, selon la strat#gie r#gionale de gestion du trait de c*te en Aquitaine, « si l'on ne 
tient pas compte des ouvrages existants et qu'aucune action de gestion n'est entreprise, une premi&re 
approche r#gionale permet d'estimer que ce sont potentiellement pr&s de 290 b)timents d'habitation qui 
sont menac#s $ l'horizon 2080 sur la c*te sableuse dans les Landes et en Gironde et pr&s de 190 biens 
concern#s par un al#a 2080 moyen ou fort de mouvement de falaises dans les Pyr#n#es-Atlantiques ». Ce 
sc#nario tendanciel devra en outre, $ l'horizon 2100, prendre en compte une acc#l#ration de la hausse 
du niveau moyen des oc#ans et l'#volution des surcotes, sugg#r#es par les pr#visions du GIEC, sans 
toutefois pouvoir d#terminer les effets coupl#s de ces #volutions aux #chelles r#gionales et locales. Des 
vuln#rabilit#s face $ la r#duction de zones de plage et\ou de baignade avec des cons#quences potentielles 
+encore mal #valu#es/ sur les activit#s touristiques sont $ prendre en compte, en particulier sur les stations 
baln#aires fortement d#pendantes de ces supports de loisirs et de tourisme.

 Les zones basses du littoral aquitain +bassin d'Arcachon, estuaire de la Gironde, Saint-Zean-
de-Luz et Hendaye/, pr#sentent pour leur part une exposition et une vuln#rabilit# aux ph#nom&nes 
de submersions marines et d'inondations +plus de 200 Plans de Pr#ventions des Risques d'Inondation 
+PPRI/ ont #t# approuv#s en 2009 dans le seul d#partement de la Gironde/. L'exposition des ouvrages de 
protection +digues, enrochements/, des milieux et des constructions, dans le sc#nario GIEC pessimiste 
d'une #l#vation du niveau de la mer de l'ordre d'un m&tre $ l'horizon 2100, engage une transformation 
graduelle des milieux et des paysages +exemple des marais doux du Domaine de Graveyron, site du 
Conservatoire du Littoral dans le bassin d'Arcachon, [49]/ et interroge la durabilit# des usages productifs 
et r#cr#atifs li#s aux ressources naturelles +p%che, agriculture, conchyliculture/. La gestion des niveaux 
d'eau et des #quilibres $ maintenir entre eau douce, eau sal#e et s#diments, h#rit#e de dynamiques 
anciennes par des syst&mes complexes de vannes et de canaux n#cessitant des entretiens r#guliers, sera 
donc certainement modi®#e par suite de l'#l#vation croissante du niveau marin.

 La littoralisation et l'arti®cialisation de la frange c*ti&re dans le contexte du changement 
climatique posent ainsi de nombreuses questions sur la r#vision des options d'am#nagement et 
d'urbanisme sur des territoires soumis $ une pression d#mographique et fonci&re importante. Face au 
changement climatique, les outils d'orientation et de plani®cation +SCOT, PLU¼/ et les plans de gestion 
des risques d'inondations peuvent-ils transformer les usages et l'occupation du littoral ?

Des"options"d'adaptation"%"penser"collectivement

 La vuln#rabilit# du littoral aquitain face au changement climatique soul&ve ainsi des questions 
d'ordre techniques +types de protection et modes de gestion/, r#glementaires et juridiques +coh#rence 
des diff#rents documents de plani®cation et d'orientations, r#gimes de responsabilit# et d'assurances, 
proc#dures d'expropriation¼/, #conomiques et ®nanci&res +expropriation et indemnisation, nouveaux 
ouvrages de protections $ construire et entretenir¼/, politiques et institutionnelles +en particulier sur la 
gouvernance du littoral et les relations sciences, technique et soci#t#/.
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 Consid#rant les arbitrages et les d#cisions $ prendre, les dimensions socio-#conomiques vis-$-
vis des risques littoraux aggrav#s par les changements climatiques semblent pour l'heure encore mal 
estim#es dans le contexte r#gional aquitain. Il convient de consolider des connaissances concernant les 
populations riveraines +niveaux et modes de vie des habitants de la frange c*ti&re, leurs repr#sentations 
et leur degr# d'appropriation des risques littoraux/ ; de conduire des exp#rimentations pour mesurer les 
capacit#s d'adaptation des entreprises, des organisations, des collectivit#s face $ des options de relocalisation 
d'activit#s ; d'appr#cier les impacts de ces options d'adaptation en termes d'#quit#, d'#galit# et de solidarit# 
+entre individus, entre groupes de populations, entre g#n#rations, entre territoires¼/. L'adoption d'options de 
d#placement et\ou de relocalisation #ventuelles de certains biens et activit#s d#pendra en effet des conditions 
locales d'#volution des milieux et des usages, mais #galement des #quilibres $ trouver avec l'arri&re-pays et 
les territoires littoraux adjacents. La mise en chantier en 2014 de la strat#gie r#gionale de gestion du trait 
de c*te port#e par le GIP Littoral Aquitain, ainsi que des strat#gies locales pour s'adapter $ l'#rosion c*ti&re 
+Pointe du M#doc, Lacanau, Mimizan, Agglom#ration C*te Basque-Adour, Agglom#ration Sud Pays Basque/ 
et des strat#gies locales inondation sur les « territoires $ risque important » d'inondation +bassin d'Arcachon 
et c*tier basque/, repr#sentent des exp#riences #mergentes porteuses d'enseignements sur les conditions 
n#cessaires pour mener des actions de type repli"strat$gique, ainsi que sur les dispositifs de participation 
citoyenne n#cessaires pour faciliter l'#mergence d'options d'adaptation jug#es acceptables et justes.

IV- Les enjeux de l'eau face changement climatique

 L'abondance d'eau qui caract#rise l'Aquitaine n'exclut pas des tensions sur la ressource $ certaines 
p#riodes +64 X des pr#l&vements ont lieu en #t#/ et dans certaines zones, qui pourraient %tre accentu#es par 
le changement climatique. Ces tensions sont li#es $ la disponibilit# de l'eau mais #galement aux r&gles de 
partage de la ressource entre les diff#rents usages, ainsi qu'aux conditions de pr#servation des fonctionnalit#s 
#cologiques des #cosyst&mes. Pr#tendre #valuer la vuln#rabilit# et identi®er les capacit#s d'adaptation de 
l'Aquitaine face au changement climatique du point de vue de la ressource en eau n#cessite d'estimer les 
dynamiques d'#volution des usages anthropiques et de la demande en eau et d'observer le degr# de prise en 
charge du changement climatique dans la gouvernance de l'eau et les politiques publiques. Trois illustrations 
seront mobilis#es pour montrer les arbitrages qui se dessinent pour la gestion de l'eau dans le contexte du 
changement climatique +le Plan de Gestion des 3tiages de l'Adour, la programmation des besoins en eau 
potable de la Communaut# Urbaine de Bordeaux, la pr#vention des risques inondation dans l'Estuaire de la 
Gironde/.

Une"ressource"abondante"mais"vuln$rable

 En Aquitaine la disponibilit# en eau est de l'ordre de 49 milliards de m4 dont 1,1 milliard +900 Mm4 
pour le bassin de l'Adour/ sont pr#lev#s pour les usages anthropiques. Ces pr#l&vements sont respectivement 
destin#s pour 89 X $ l'irrigation +Adour 91 X/, pour 40 X aux usages domestiques +Adour 29 X/, et 29 X 
pour les usages industriels +Adour 28 X/1<.

 L'observation de l'#volution des usages souligne plusieurs tendances : les besoins en eau pour 
l'industrie ont connu une baisse r#guli&re et signi®cative +Figure 9/. La demande en eau pour l'irrigation, 
apr&s les importants #quipements durant les ann#es 1<=0-1<>0 +x4 entre 1<=0 et 1<<0/ s'est stabilis#e dans 
les ann#es 1<<0 et a d#cru dans les ann#es 2000 avec la persistance de variations d#partementales fortes 
en Aquitaine (Figure 5). } l'#chelle du bassin Adour-Garonne, avec 940 000 hectares en 2010, les surfaces 
irrigu#es ont #t# r#duites de 1> X en 10 ans. =4 X des surfaces irrigu#es sont occup#es par la culture du maYs 
irrigu#. <90 millions de m4 sont pr#lev#s annuellement pour l'irrigation repr#sentant =0 X des pr#l&vements 
effectu#s l'#t#. La r#duction de la sole irrigu#e ne se traduit cependant pas par une baisse du volume pr#lev# 
ce qui indique une tendance $ l'intensi®cation de l'utilisation de l'eau20.

1<. Source Prospective Aquitaine 2006 et Observatoire de l'eau du Bassin de l'Adour.
20. Lignes d'eau ± Lettre d'informations d'ADOUR GARONNE, „ 40 d#cembre 2012, http:\\info.eau-adour-garonne.fr\newsletters\articles\numeroƒ40\chiffres.pdf
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 Les pr#l&vements pour l'eau potable +426 Mm4\an/ destin#s $ 4 millions d'habitants d'Aquitaine 
sont issus des nappes souterraines +61 X/ et des eaux de surface +40 X/. La consommation moyenne 
annuelle d'eau par habitant +168 l\j/ est l#g&rement sup#rieure $ la moyenne fran7aise +190 l\j/ et se 
r#v&le variable non seulement selon les saisons mais #galement selon des #v#nements m#t#orologiques 
comme par exemple la canicule de 2004 en France.

 Les milieux aquatiques en Aquitaine se caract#risent par la pr#sence d'une grande diversit# 
d'esp&ces de poissons migrateurs +esturgeon, alose, anguille, truite de mer, saumon, lamproie/. Le potentiel 
halieutique a #t# fortement affect# ces derni&res d#cennies par des causes conjointes de surp%che, de 
d#gradation de la qualit# des milieux et de conditions li#es au changement climatique. Le nombre de 
p%cheurs professionnels est en forte baisse +400 dans l'estuaire de la Gironde/, la p%che de loisirs concerne 
110 000 pratiquants $ l'#chelle du bassin Adour-Garonne.

 La biodiversit# des milieux aquatiques et humides +zones humides alluviales et estuariennes, bras 
morts, for%ts alluviales/ est expos#e $ des impacts anthropiques anciens et persistants +arti®cialisation 
du lit et des berges par l'emprise agricole et urbaine, d#connexion avec le ¯euve, des rives, impacts 
des extractions de granulats/ qui pourraient %tre aggrav#s par des #tiages annonc#s comme plus 
fr#quents et plus s#v&res, pouvant atteindre potentiellement jusqu'$ -29 X. De m%me les #v#nements 
de crues, notamment les submersions marines dans l'estuaire, exposent des zones urbanis#es et des 
zones d'activit#s $ des risques accrus qu'il convient de prot#ger par des infrastructures combin#es $ des 
m#thodes alternatives +d#pold#risation, zones d'expansion de crues, repli strat#gique/.

 Face aux pressions en p#riode d'#tiage, le maintien des d#bits dans les rivi&res pour garantir des 
usages et assurer les conditions de vie des milieux, est devenu une pr#occupation forte depuis les lois sur 
l'eau de 1<<2 et 2006, renforc#e par l'application de la DCE 2000 visant un bon #tat #cologique de l'eau 
$ l'horizon 2019. La gestion des d#bits $ l'#tiage est assur#e par une norme de D#bits Objectifs d'3tiages 
+DOE/ inscrite dans le SDAGE21 et n#goci#e localement dans le cadre des Plans de Gestion des 3tiages 
+PGE/ en Adour Garonne. Le d#®cit de ressource identi®# dans le bassin Adour Garonne pour le respect 
des DOE est estim# $ 249 millions de m4. Des #tiages s#v&res d'intensit# et de fr#quence plus importantes 
+r#f#rence $ 1<>6-1<><\1<<0-1<<1\2004/, tels qu'ils sont envisag#s dans le contexte du changement 
climatique, pourraient avoir des impacts signi®catifs sur les conditions de respect des seuils limites.

 L'observation des tensions sur la ressource en eau en Aquitaine met en #vidence de nombreux 
domaines que le changement climatique risque de renforcer. Nous concentrerons notre attention sur trois 
ph#nom&nes permettant d'illustrer des facteurs de vuln#rabilit#s de l'eau plus sp#ci®ques $ l'Aquitaine :

- La gestion des #tiages de l'Adour
- L'adaptation des services d'eau potable de la CUB au changement climatique
- La vuln#rabilit# de l'estuaire de la Gironde aux #v#nements extr%mes

21. SDAGE : Sch#ma Directeur d'Am#nagement et de Gestion des Eaux.

Figure 5 : Évolution des surfaces 
irriguées entre 1970 et 2007 en 
Aquitaine, par département (Sour-
ce Recensements Agricoles et 
enquêtes structures intercensitaires. 
Agreste 2010).
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A. La gestion des #tiages de l'Adour

 Les PGE visent le respect de d#bits minimum +D$bits"Objectifs"d'*tiages/ par le biais d'#conomies 
d'eau, par la mobilisation de ressources existantes +soutien #tiage EDF/ et par la cr#ation de nouvelles 
ressources +ouvrages, retenues collinaires/22.

Sur l'Adour, une hausse des temp#ratures de 2 (C $ l'horizon 2090 entra!nerait une modi®cation 
sur la pluviom#trie et le r#gime des eaux, qui se traduirait par une r#duction g#n#rale des d#bits de 
l'Adour, et en particulier par des #tiages plus longs, voire plus s#v&res. Cependant, la reconstitution des 
d#bits naturels de l'Adour sur la p#riode 1<=0-200= ne traduit pas pour l'instant cette tendance et ne 
fait pas appara!tre de baisse signi®cative des #tiages naturels (Figure 6), on observe en revanche une tr&s 
forte sollicitation de la ressource par l'irrigation24.

 Le PGE Adour, adopt# en 1<<<, est en cours de r#vision depuis 200<. Entre les deux dates la 
gestion de l'eau dans le bassin de l'Adour s'est caract#ris#e par une am#lioration des moyens de mesure 
des pr#l&vements +compteurs/, par une g#n#ralisation du conseil aux irrigants, par la mise $ disposition 
de r#serves d'eau suppl#mentaires +26 Mm4 entre 2004 et 200</, par la mise en place d'un plan de 
crise op#rationnel, par une concertation interd#partementale et l'adoption de seuils de restrictions 
progressives destin#s $ #viter l'atteinte des d$bits"de"crise +DCR/.

Fonctionnement du PGE Adour

22. La R#gion Aquitaine est concern#e par le PGE Dropt, le PGE Garonne et le PGE Adour.
24. CACG, 200>, Sch#ma d'am#nagement et de gestion des eaux Adour amont ± Tendances et sc#narios [46].

Figure 6 :  Débits moyens de 
l’Adour à Saint Vincent de Paul, 
moyennes mensuelles 1970-2000 
et évaluation des moyennes 
mensuelles (Sources : SAGE Adour-
Scénario tendanciel, CERFACS/
Météo France 2007).
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- Les volumes souscrits et prélevés par les agriculteur s ; les volumes souscrits (ou autorisés) sont stables , voire régressent 
�O�p�J�q�U�H�P�H�Q�W���G�H�S�X�L�V���������������/�H�V���Y�R�O�X�P�H�V���S�U�p�O�H�Y�p�V���V�R�Q�W���U�H�O�H�Y�p�V���D�X�[���F�R�P�S�W�H�X�U�V�������L�O�V���Y�D�U�L�H�Q�W���F�K�D�T�X�H���D�Q�Q�p�H���H�Q���I�R�Q�F�W�L�R�Q���G�H�V��
�F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���F�O�L�P�D�W�L�T�X�H�V���H�W���V�H���U�D�S�S�U�R�F�K�H�Q�W���S�O�X�V���R�X���P�R�L�Q�V���G�X���Y�R�O�X�P�H���D�X�W�R�U�L�V�p�����U�H�O�H�Y�p���G�H�V���F�R�P�S�W�H�X�U�V���G�H�S�X�L�V��������������

- Les capacités de stockage et leur utilisation ; la capaci té totale a augmenté nettement entre 2003 et 2009, pa ssant 
�G�H���������P�L�O�O�L�R�Q�V���G�H���P�����H�Q�������������j���������P�L�O�O�L�R�Q�V���H�Q���������������K�R�U�V���/�D�F���%�O�H�X�������&�H�U�W�D�L�Q�H�V���D�Q�Q�p�H�V�����O�H���Y�R�O�X�P�H���D�X�����H�U���M�X�L�Q���Q�·�D�W�W�H�L�Q�W���S�D�V��
�O�D���F�D�S�D�F�L�W�p���P�D�[�L�P�D�O�H�����j���F�D�X�V�H���G�H���P�D�X�Y�D�L�V�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���G�H���U�H�P�S�O�L�V�V�D�J�H�����S�U�L�Q�W�H�P�S�V���G�p�À�F�L�W�D�L�U�H�����H�W���H�Q���À�Q���G�H���F�D�P�S�D�J�Q�H��
(31 octobre) les réservoirs disposent d’un stock plus ou  moins important selon les sollicitations de l’été.

- Le respect des débits d’étiage, entre le Débit Objecti f d’Étiage (DOE) ou valeur de référence, et le Débit de Crise 
���'�&�5�����T�X�L���Q�H���G�R�L�W���S�D�V���r�W�U�H���D�W�W�H�L�Q�W���H�W���L�P�S�R�V�H���O�·�D�U�U�r�W���W�R�W�D�O���G�H�V���L�U�U�L�J�D�W�L�R�Q�V�������X�Q���V�\�V�W�q�P�H���J�U�D�G�X�H�O���G�H���U�H�V�W�U�L�F�W�L�R�Q�V���H�V�W���P�L�V���H�Q��
place entre le DOE et le DCR pour éviter d’atteindre le DCR.

(Source Observatoire de l’eau du Bassin de l’Adour)

 La comparaison interannuelle met en #vidence les disparit#s o5 les conditions climatiques 
restent d#terminantes dans la gestion de l'eau et permet de relever trois observations : 1/ Le poids de la 
variabilit# climatique dans la gestion des #tiages : les ann#es 2008, 2009, 2006, et surtout 2004 montrent 
que malgr# la sollicitation des barrages, on #vite dif®cilement des #tiages s#v&res qui n#cessitent des 
r#alimentations au-del$ de la ®n de pr#l&vements agricoles. 2/ L'augmentation des volumes stock#s 
depuis 200=, dont la mise en service du r#servoir du Gabas, sans augmentation de volumes souscrits a 
d#tendu la situation vis-$-vis des #tiages. 4/ L'am#lioration de la gestion des d#bits a permis de mieux 
anticiper les #tiages.

 L'exp#rience du premier PGE Adour et les analyses r#alis#es pour sa r#vision ont dessin# les 
principales orientations du PGE r#vis# : maintien d'un objectif d'#conomies d'eau de 9 X soit 9 Mm4 par 
la rationalisation des pr#l&vements, du choix des assolements et des vari#t#s. La cr#ation de nouvelles 
ressources destin#e $ combler le d#®cit estim# entre 22 et 40 Mm4. Le PGE r#vis# constituera le volet 
quantitatif du SAGE28 Adour en cours de r#alisation et ses orientations deviendront ainsi opposables aux 
tiers et $ l'administration. Il devra s'int#grer dans un cadre plus global en prenant en compte les autres 
usages et des objectifs environnementaux. On mesure combien les enjeux quantitatifs du PGE Adour 
d#pendent essentiellement du contr*le de la demande en eau agricole et de la capacit# $ r#aliser les 
objectifs de mobilisation de ressources suppl#mentaires.

B- L'adaptation des services d'eau potable face au changement climatique

 Dans le cadre des programmes de recherche Eau…4E et ECU29 qui #tudient la durabilit# +#quit#, 
#conomie, environnement/ des services d'eau potable dans les villes et men#s en collaboration avec 
le Syndicat" Mixte" d'*tudes" pour" la" Gestion" de" la" Ressource" en" Eau" du" d$partement" de" la" Gironde"
+SMEGREG/, un volet concerne notamment l'#laboration de sc#narios pour #tudier le processus de 
m#tropolisation de la Communaut# Urbaine de Bordeaux dans un syst&me aux ressources limit#es. Ces 
sc#narios ont pour vocation d'envisager l'adaptation des services d'eau potable aux changements globaux 
et les r#organisations territoriales n#cessaires. Pour dimensionner et programmer des investissements 
cons#quents et de long terme ad#quats, il s'agit donc de mieux comprendre l'#volution des consommations 
d'eau potable. La baisse de la consommation g#n#rale dans les pays d#velopp#s, observable depuis une 
$ deux d#cennies +depuis 2004 en Gironde, Figures 7 # 9/ a-t-elle atteint un niveau plancher ? Le 
changement climatique peut-il in¯#chir cette tendance ? Un premier #l#ment de r#ponse peut %tre 
obtenu par la mise en relation des donn#es des volumes de pr#l&vement en eau pour la distribution d'eau 
potable avec des s#ries de donn#es m#t#orologiques +quinze derni&res ann#es/, pour rechercher une 
#ventuelle corr#lation entre des #volutions de consommation et des variations m#t#orologiques.

28. SAGE : Sch#ma d'Am#nagement et de Gestion des Eaux.
29. Programme Eau…4E, Programme ANR Villes Durables +B Barraqu#, sous la dir. de/ +200<-2012/\Programme r#gion Aquitaine 
ECU : Eaux dans les Choix Urbains +S. Vaucelle, sous la dir. de/ +2010-2014/.
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Relations prélèvements/Données climatologiques

 �/�·�p�W�X�G�H���G�H�V���U�H�O�D�W�L�R�Q�V���H�Q�W�U�H���O�H�V���S�U�p�O�q�Y�H�P�H�Q�W�V���H�W���O�H�V���G�R�Q�Q�p�H�V���F�O�L�P�D�W�R�O�R�J�L�T�X�H�V���V�·�D�S�S�X�L�H���V�X�U���O�D���Y�D�U�L�D�E�O�H���O�D���S�O�X�V��
�G�p�W�H�U�P�L�Q�D�Q�W�H�� �T�X�L�� �H�V�W�� �O�D�� �W�H�P�S�p�U�D�W�X�U�H�� �P�D�[�L�P�D�O�H�� ���7�;���� �S�X�L�V�� �F�H�O�O�H�V�� �G�H�� �O�·�p�Y�D�S�R�W�U�D�Q�V�S�L�U�D�W�L�R�Q�� ���(�7�3���� �H�W�� �G�H�� �O�D�� �W�H�P�S�p�U�D�W�X�U�H��
moyenne. La variable temporelle porte sur des données journalières, hebdomadaires, mensuelles, semestrielles et 
�D�Q�Q�X�H�O�O�H�V�����'�H�V���U�p�V�X�O�W�D�W�V���H�Q�F�R�U�H���S�D�U�W�L�H�O�V���G�H���F�H�W�W�H���U�H�F�K�H�U�F�K�H���P�R�Q�W�U�H�Q�W���T�X�H���©���O�H�V���S�K�p�Q�R�P�q�Q�H�V���F�O�L�P�D�W�R�O�R�J�L�T�X�H�V���H�[�W�U�r�P�H�V��
�H�W���S�R�Q�F�W�X�H�O�V���Q�·�H�[�S�O�L�T�X�H�Q�W���S�D�V���j���H�X�[���V�H�X�O�V���O�H�V���S�U�p�O�q�Y�H�P�H�Q�W�V���D�W�\�S�L�T�X�H�V���G�H�V���D�Q�Q�p�H�V�������������R�X�����������������������ª���H�W���O�H�V���F�D�O�F�X�O�V��
�L�Q�G�L�T�X�H�Q�W�� �©�� �X�Q�H�� �D�X�J�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �������� ���� �G�H�� �O�D�� �F�R�Q�V�R�P�P�D�W�L�R�Q���S�D�U�� �G�H�J�U�p�� �G�·�D�X�J�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �W�H�P�S�p�U�D�W�X�U�H�� �ª���� �(�Q��
�D�S�S�O�L�T�X�D�Q�W���O�H�V�� �V�F�p�Q�D�U�L�R�V�� �P�R�G�p�U�p�V�� �H�W���L�Q�W�H�Q�V�L�I�V�� �G�X�� �*�,�(�&���� �O�D�� �U�H�F�K�H�U�F�K�H�� �P�R�Q�W�U�H�� �T�X�H�� �©�� �F�H�V�� �H�I�I�H�W�V�� �V�X�U�� �O�H�V�� �F�R�Q�V�R�P�P�D�W�L�R�Q�V��
d’eau ne peuvent être négligés pour le dimensionnement des infrastructures d’AEP, notamment du fait de l’impact 
prévisible fort sur les consommations de pointe ». (S. Va ucelle et al., 2009) 26.

26. S. Vaucelle, E. Paredes, B. de Grissac, C. Herbet, A. Pichon. « Enseignements de la canicule 2004 et des ann#es 200= et 200> 
pour la prise en compte des changements climatiques dans l'estimation des besoins futurs en eau potable, les enjeux pour le 
SAGE nappes profondes de Gironde », Communication colloque SHF sur les #v#nements climatiques extr%mes, Lyon Octobre 
200<.

Figure 7 : Volumes annuels d’eau 
potable prélevés en Gironde de 
1982 à 2007.

Figure 8 : Volumes annuels d’eau 
potable prélevés par habitant en 
Gironde de 1982 à 2007.

Figure 9 :  Volumes prélevés des 
années 2003, 2007 et 2008 sur la CUB.
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 Une des cl#s pour consolider les r#ponses qui pourront %tre apport#es dans le cadre de l'adaptation 
au changement climatique, r#side dans une meilleure compr#hension des d#terminants de l'#volution des 
consommations d'eau des usagers dans leur diversit# +logement individuel\collectif, locatif\propri#taire, 
approvisionnements alternatifs au r#seau public¼/ et de la mesure des impacts de leurs pratiques de consommation 
sur le service eau potable. Ces analyses sociologiques et #conomiques en cours sont partie int#grante des 
r#¯exions interdisciplinaires n#cessaires pour appr#hender de mani&re globale les enjeux de l'eau potable face au 
changement climatique.

C- Vuln#rabilit# de l'estuaire de la Gironde et gouvernance des risques d'inondation

 Les travaux du GIEC estiment que la hausse $ long terme du niveau moyen des oc#ans serait 
comprise entre 0,2 m et 0,6 m pour le ||Ie si&cle ou pouvant atteindre 1 m $ 1,20 m [4=]. Ces projections 
de mont#e des eaux peuvent donner lieu $ la plani®cation d'importants am#nagements de protection de 
zones vuln#rables comme c'est d#j$ le cas dans certains pays comme aux Pays-Bas ou en Allemagne2=. Les 
situations o5 la hausse du niveau de la mer se conjugue avec des #v#nements m#t#orologiques ponctuels 
peuvent cr#er des catastrophes qui n#cessitent d'explorer des formes nouvelles de pr#vention des risques. 
La temp%te |ynthia qui a touch# le littoral atlantique en 2010 r#sulte d'une conjonction d'#v#nements 
extr%mes +mar#e proche de l'#quinoxe, fort vent d'ouest, d#pression atmosph#rique/ provoquant une 
brutale et importante surcote responsable d'inondations par submersion et d#gradation de digues [4>]. 
La Gironde, qui compte 844 km de digues, prot#geant 2 200 km2 et 120 000 habitants [4<][80], est 
particuli&rement expos#e $ ces #v#nements extr%mes (Figure 10). Le choc social suscit# par les bilans 
humains et #conomiques des temp%tes de 1<<< +Martin/ et 2010 +|ynthia/ a rappel# aux soci#t#s locales 
leur vuln#rabilit# face $ ces ph#nom&nes.

 Plusieurs programmes de recherche en cours portant sur l'estuaire de la Gironde seront de nature 
$ #clairer les recompositions de la gouvernance des risques d'inondations dans l'estuaire de la Gironde. 
Une approche #conomique interroge les crit&res de choix et de gestion des am#nagements hydrauliques 
pour concilier $ la fois s#curit# des personnes et pr#servation des fonctionnalit#s #cologiques des zones 
humides2>. Le programme interr#gional et interdisciplinaire franco-qu#b#cois Gagilau et le programme 
ANR Adapt'eau2<, cherchent plus g#n#ralement $ explorer des modes d'adaptation des soci#t#s aux 
variations hydrologiques de la Garonne-Gironde.

 La mise $ jour des interd#pendances aval-amont propres $ ces #v#nements, conduit $ repenser 
les strat#gies de protection contre les inondations. La r#vision des Plans de Protection contre les Risques 
d'Inondation +PPRI/ et la mise en chantier d'un Programme d'Action et de Pr#vention des Inondations 
+PAPI/ pour 2018, le futur Sch#ma de Gestion des Eaux +SAGE/40 de l'estuaire de la Gironde, les Plans 
Locaux d'Urbanisme +PLU/, ®gurent notamment parmi les outils de gouvernance des risques sur le 
territoire de l'estuaire de la Gironde. Dans ce cadre, diverses strat#gies guidant la gestion des territoires 
humides riverains de l'estuaire sont en cours de d#®nition : renforcement d'am#nagements de protection 
dans certaines zones strat#giques, classement de zones inondables inconstructibles, retrait programm# 
de zones constructibles, lib#ration de zones d'expansion de crues destin#es $ prot#ger des zones plus 
urbanis#es et\ou $ r#tablir certaines fonctionnalit#s #cologiques des zones humides.

 Les choix de r#duire les risques dans certaines zones $ enjeux +dont les zones urbanis#es de la 
CUB - Figure 10/ cr#ent des obligations et des contraintes pour d'autres zones aval de l'aire urbaine dans 

2=. http:\\www.deltacommissaris.nl\english\topics\
2>. Programme MARGO « GOuvernance des MARais ». Programme National « Eaux … Territoires I » ± CNRS-Irstea, +P. Point Gretha, 
sous la dir. de/, +200>-2010/ ; Programme VEGGA. Programme National « Eaux et territoires II », +T. Rambonilaza, sous la dir. de/, 
+Irstea ADB|/, +2010-2012/.
2<. GAGILAU : Quels ¯euves et estuaires pour demain ? Garonne-Gironde\Saint-Laurent. Programme interr#gional Aquitaine-
Midi-Pyr#n#es +D. Salles, G. Blanc, F Gilbert, sous la dir. de/ +2010-2014/\Programme ANR Adapt'eau +D Salles, sous la dir. de/ 
+2011-2018/.
40. http:\\www.sage-estuaire-gironde.org
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l'estuaire. Ainsi les communes d#sign#es comme devant 
assumer une exposition aux risques d'inondations se 
voient limit#es dans leurs capacit#s de d#veloppement 
r#sidentiel et #conomique, alors que le renforcement 
localis# de digues reporte les risques sur des territoires 
voisins. De ce fait, les charges ®nanci&res et les impacts 
sur les usages des zones riveraines sont distribu#s de 
mani&re tr&s diff#renci#e selon les zones de l'estuaire. 
Ces int#r%ts contradictoires entre enjeux urbains et 
agricoles notamment suscitent des con¯its qu'illustrent 
les dif®cult#s d'adoption du SAGE Estuaire de la Gironde.

 Face aux risques li#s aux #v#nements extr%mes, 
la transformation du syst&me de gouvernance des 
am#nagements de l'estuaire constitue le principal d#® 
de la gestion du risque inondation. Avec les r#formes 
r#glementaires et juridiques de la gestion hydraulique 
engag#es depuis 2008, chacune des nombreuses 
organisations institutionnelles de l'estuaire voit son r*le 
et sa place red#®nis dans la gestion des zones humides 
estuariennes. T#moignage de ce millefeuille complexe, 
ce sont plus de trente entit#s, correspondant $ des 
unit#s spatiales, qui sont directement concern#es par la 
gestion des digues et des zones humides sur le territoire 
estuarien41. Par ailleurs, les propri#taires fonciers priv#s, 

+individuels ou regroup#s en associations syndicales autoris#es/, sont parmi les principaux acteurs de 
la gestion effective des zones humides estuariennes +hors surfaces Port Autonome de Bordeaux et 
Conservatoire du littoral/. Plusieurs programmes de recherche de sciences humaines et sociales en cours 
+programmes Liteau Beest, Eaux et Territoires Margo et Vega, ANR Adapt'eau/ seront rapidement en 
mesure d'#clairer cette recomposition de la gouvernance des risques d'inondations dans l'estuaire de la 
Gironde.

 La tendance $ l'utilisation syst#matique d'indicateurs int#gr#s pour la gestion des ressources et 
des espaces naturels +type bon"$tat"$cologique pour l'eau/ participe d'un mouvement de standardisation 
des crit&res de qualit# de l'environnement, de d#®nition des risques, alors que coexistent dans la soci#t# 
des visions et des conceptions tr&s diff#renci#es pour quali®er les espaces estuariens et les fonctionnalit#s 
qui leur sont associ#es. Face aux changements globaux, la persistance de malentendus entre visions de 
l'expertise et celles de la soci#t# sur les indicateurs $ mobiliser, contribue $ rendre plus complexe la 
recherche d'options d'adaptation au changement climatique. Ces options doivent %tre $ la fois ef®caces 
pour la gestion des risques environnementaux et per7ues comme socialement et #conomiquement 
l#gitimes et justes par les usagers riverains.

 Autre instrument de connaissance et de plani®cation, l'outil de mod#lisation des ph#nom&nes 
d'inondations +RIG r#f#rentiel inondation de la Gironde/ promu par le SMIDDEST vise $ simuler les 
cons#quences d'#v#nements m#t#o extr%mes, en prenant en compte des ph#nom&nes du pass#. Il vise $ 
disposer des connaissances n#cessaires pour #tablir un sch#ma de gestion des zones inondables $ l'#chelle 
du bassin.

41. Pour la partie de l'estuaire rattach#e au d#partement de la Gironde, 4= X des infrastructures sont g#r#es par des syndicats 
mixtes, 12 X par des collectivit#s territoriales, 41 X par des associations syndicales autoris#es +associations de propri#taires/, 
20 X par des propri#taires priv#s.

Figure10 :  Les grands types d’inondation sur le 
périmètre du SAGE Estuaire Gironde (Source : PAGD 
Smiddest).
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V-  Tourisme, loisirs et patrimoine naturel : #volution des pratiques et gestion 
des risques

 De plus en plus de travaux attestent que tourisme et loisirs en g#n#ral sont deux formes 
compl#mentaires d'utilisation du temps libre42, qui sont coupl#es sous l'effet de facteurs tels que 
l'augmentation du temps libre, la r#organisation des conditions de travail ou encore l'am#lioration des 
transports [82]. La qualit# de l'environnement et du patrimoine naturel sont des composantes $ part 
enti&re de la demande, voire sont $ l'origine de segments tr&s sp#ci®ques quali®#s d'#cotourisme, de 
tourisme vert ou encore d'activit#s de pleine nature.

 L'Aquitaine est une r#gion attractive du point de vue touristique ; elle se situe au 9e rang national 
avec <9 millions de nuit#es en 2010 [84]. C'est une des rares r#gions $ offrir les 8 types de destinations 
+campagne, mer, montagne, ville/. Elle af®che un patrimoine naturel remarquable avec, de fa7on non 
exhaustive, 240 kilom&tres de plages de sable, la c*te rocheuse du Pays Basque, le plus grand massif 
forestier, la plus haute dune d'Europe, des lacs et des zones humides, la montagne pyr#n#enne +cf. 
chapitre =/.

 La saisonnalit# de la demande demeure tr&s marqu#e, les trois quarts des visites ayant lieu en 
Zuillet-Ao{t. La client&le est essentiellement de proximit#, avec une majorit# de visiteurs provenant 
d'un grand quart Sud-Ouest +Aquitaine, Midi-Pyr#n#es et Centre-Ouest/. La concentration s'exprime 
#galement d'un point de vue spatial, puisque le littoral attire plus de 80 X des nuit#es tandis que 
les zones int#rieures se partagent le reste +> X pour le P#rigord, 6,> X pour l'int#rieur des Pyr#n#es 
Atlantiques, unique territoire montagnard, et moins de 8 X pour les Landes/. Bien que les contours de la 
®li&re soient relativement d#licats $ cerner44, on estime que le tourisme a g#n#r# 8> 600 emplois salari#s 
en 2009 avec de tr&s fortes variations saisonni&res48. Le chiffre d'affaire se situe entre 8,6 milliards et 
6 milliards d'euros selon les sources.

 Au quotidien, les loisirs des Aquitains ne suivent pas exactement les m%mes tendances. En 2006 
une enqu%te indiquait ainsi que >= X des habitants fr#quentaient la campagne durant leur temps libre 
+soit plus de 2,6 millions d'individus/ contre => X pour la for%t [21]. Le littoral apparaissait en 4e position 
avec 61 X de r#ponses, devant la montagne +environ un aquitain sur deux/. La distance est un facteur 
d#cisif : les taux de visites diminuent r#guli&rement avec l'#loignement aux espaces naturels [21][88] 
tandis qu'en for%t, le d#placement moyen est inf#rieur $ 40 kilom&tres +aller-retour/. Ces espaces « de 
tous les jours », qui n'af®chent pas n#cessairement de caract&res exceptionnels, d#®nissent un cadre 
de vie qui est donc tr&s appr#ci#. } titre d'illustration, on estime que l'ensemble des espaces bois#s 
d'Aquitaine ont accueilli environ 100 millions de visites en 2006 et, sur le littoral, de nombreuses plages 
« naturelles » rivalisent avec les stations baln#aires et af®chent des chiffres de fr#quentation sup#rieurs 
$ 400 000 visites, et pouvant atteindre les 900 000 visites, pour les seuls mois de Zuillet et Ao{t49 [88]. 
L'Aquitaine pr#sente en outre certaines am#nit#s qui sous-tendent des activit#s tr&s sp#ci®ques : sports 
de nature46, ornithologie, chasse¼

42. Une distinction courante r#side dans l'horizon temporel retenu : suivant les d#®nitions statistiques, un touriste passe une 
nuit au moins en dehors de son domicile, ce qui n'est pas le cas de toutes les pratiques de loisirs. De m%me, le fait touristique 
int&gre des d#placements dont le motif n'est pas strictement r#cr#atif +tel que les d#placements professionnels ou ceux entrepris 
pour raison de sant#/ que nous n'aborderons par ici.
44. On doit en effet int#grer des activit#s qui ne d#pendent que partiellement du tourisme.
48. Le nombre d'emplois grimpe jusqu'$ =2 800 durant le pic de la saison estivale, avec un recours massif de saisonniers. Ramen# 
en #quivalent temps plein, le chiffre annuel s'#tablit $ 4= 100 environs +source INSEE/.
49. La plage du Porge, qui est la plus proche de la communaut# urbaine de Bordeaux, accueillerait pr&s de 1 million de visites 
chaque ann#e, soit $ peine moins que la Dune du Pilat [88].
46. La r#gion est premi&re en nombre de licenci#s pour le surf. Elle h#berge le premier cluster +syst&me productif local/ glisse 
de France.
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Une"activit$"de"loisirs"mal"connue

 Le tourisme est en Aquitaine, comme dans le reste de la France, un secteur d'activit#s relativement bien 
renseign# par des dispositifs d'observation sp#ci®ques. Dans le prolongement de certains trait#s internationaux, 
des #tudes ont m%me tent# d'approfondir les liens entre le tourisme et le changement climatique [89], mais 
la plupart de celles-ci en restent bien souvent au stade d'hypoth&ses sur des liens qui demeurent eux-m%mes 
qualitatifs. Peu d'#tudes ont #t# men#es en Aquitaine sur le sujet. Signalons que le GIP Littoral Aquitain a 
r#cemment initi# deux r#¯exions prospectives, dont une sp#ci®que au tourisme, qui abordent en partie le 
sujet du changement climatique4=. La connaissance des loisirs au quotidien, qui renvoient $ des pratiques 
informelles, non organis#es et ne s'appuyant pas n#cessairement sur des transactions marchandes, appara!t 
encore plus r#duite. } ce jour, des donn#es aussi essentielles que les ¯ux de fr#quentation font cruellement 
d#faut. Ceci dit, les quelques #tudes qui se sont int#ress#es aux usages r#cr#atifs sur les espaces naturels [20], 
montrent que le ph#nom&ne est loin d'%tre n#gligeable et permettent d'esquisser plusieurs hypoth&ses.

Un"potentiel"touristique"in$galement"expos$"au"changement"climatique

 La vuln#rabilit# de l'activit# touristique au changement climatique est le re¯et d'une double diversit#, 
celles des effets environnementaux +y compris les #cosyst&mes qui portent les espaces de pratiques/ d'une 
part et celles des acteurs d'autre part. Il est g#n#ralement admis que le d#veloppement d'activit#s touristiques 
et r#cr#atives en lien avec des facteurs naturels pr#sente un caract&re risqu#. Il y a quelques ann#es, l'Ifen4> 
constatait d#j$ que les communes dites « touristiques » af®chaient quasiment toutes une exposition $ un 
risque quelconque et qu'elles #taient nettement plus nombreuses que la moyenne $ en concentrer plusieurs 
[89]. Notons que les espaces les plus attractifs sont aussi souvent ceux o5 la diversit# des milieux est la plus 
#lev#e, ce qui d'une certaine fa7on, tendrait $ en accro!tre le degr# d'exposition aux risques. Sur le littoral 
aquitain par exemple, l'acc&s aux plages de sable est expos# aux risques d'#rosion mais aussi aux incendies 
de for%ts4<. De ce fait, des in#galit#s territoriales fortes sont $ attendre dans le futur vis-$-vis du potentiel 
touristique.

 Des modi®cations m#t#orologiques signi®catives, imputables au changement climatique, sont 
in#vitablement les premiers facteurs consid#r#s comme pouvant modi®er l'activit# touristique, m%me 
s'il reste encore dif®cile d'en #valuer les cons#quences, faute d'#tudes pr#cises. La plupart des enqu%tes 
touristiques rappellent en effet que le « soleil et le climat » sont parmi les principaux motifs de d#placement 
des touristes en Aquitaine [84]. Certaines activit#s +baignade, ski/ semblent toutefois plus expos#es que 
d'autres +promenade en for%t/ [21][84].

 La question de la disponibilit# des ressources naturelles va #galement se poser. Le premier stade se 
limite $ des restrictions d'acc&s, en particulier pour l'eau qui constitue un facteur d'attractivit# essentiel de 
la fr#quentation des espaces naturels et pas seulement sur le littoral80 [21]. L'enneigement des montagnes 
est un autre point qui devrait poser probl&me dans le futur81. Dans les cas extr%mes, l'existence m%me de 
la ressource est susceptible d'%tre menac#e, $ l'instar des plages qui sont soumises au risque d'#rosion. Les 
contextes g#os#dimentaires ainsi que les formes d'arti®cialisation montrent un #ventail vari# de situations 
et en Aquitaine, les plages urbaines apparaissent parmi les plus vuln#rables vu qu'elles accueillent environ la 
moiti# de la fr#quentation touristique [88].
4=. Analyse prospective pour un sch#ma des plans plages sur le littoral Aquitain. 3tude prospective Tourisme $ l'horizon 2020-
2080.
4>. Ex Institut Fran7ais de l'Environnement +IFEN/, devenu aujourd'hui Service de l'Observation et des Statistiques +SOeS/.
4<. L'argument s'inverse si l'on consid&re que la diversit# des ressources permet, ponctuellement, de pallier le d#®cit de l'une 
d'entre elles +on pense par exemple au d#veloppement des pratiques « hors ski » $ la montagne/. Ce qui suppose des substitutions 
possibles entre les usages.
80. En for%t par exemple, la pr#sence d'un plan d'eau #tait le premier motif de d#placement en 2006, bien avant la diversit# des 
essences ou la nature des #quipements. En outre, plus de 8 sorties sur 10 en for%t associaient $ la visite en for%t un d#tour par 
un plan d'eau ou une rivi&re.
81. Certaines #tudes estiment en effet que les p#riodes d'enneigement des stations situ#es aux alentours de 1 900 m&tres d'alti-
tude +c'est-$-dire toutes les stations des Pyr#n#es-Atlantiques/ seraient r#duites d'un mois [89].
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 Les effets sur la diversit# des paysages et des habitats sont moins #vidents $ pr#dire. En for%t, 
l'attachement des populations au massif des Landes de Gascogne n'est pas incompatible avec le souhait 
d'une certaine diversi®cation des essences de bois [86]. Par contre, l'extinction ou la rar#faction d'esp&ces 
sensibles induira in#vitablement avec elles la disparition de pratiques qui, si elles ne touchent pas 
n#cessairement une population importante, n'en ont pas moins une valeur culturelle et sociale forte 
+telle que la chasse aux oiseaux migrateurs/.

 Ceci nous permet d'#voquer les multiples traductions #conomiques et sociales de la vuln#rabilit# 
des activit#s touristiques au changement climatique : au-del$ des pertes ®nanci&res pour les acteurs de 
la ®li&re, les d#sagr#ments touchent aussi +et surtout/ les populations locales qui se voient priv#es d'une 
partie de leur activit# de loisirs. } l'extr%me, la s#curit# m%me des personnes pourrait %tre menac#e82 
et certaines activit#s traditionnelles dispara!tre +cas de cueillettes ou de chasses tr&s sp#ci®ques par 
exemple/ [86]. L'opposition entre activit#s marchandes et non marchandes est d'ailleurs relativement 
arti®cielle puisque plusieurs #tudes ont montr# que ces derni&res sont aussi porteuses de b#n#®ces 
#conomiques [8=].

 En®n, la vuln#rabilit# des activit#s touristiques au changement climatique sera fonction des 
strat#gies mises en place par les acteurs et notamment les usagers eux-m%mes qui ont la possibilit# 
d'adapter leurs d#placements pour faire face aux changements environnementaux. Les visiteurs seront 
n#anmoins contraints par les possibilit#s de substitution entre les sites et, de ce point de vue, la montagne 
offre certainement moins d'options de report que le littoral ou la for%t84. Les limites sont #galement 
d'ordre #conomique et social. Par exemple, les touristes et les r#sidents n'ont pas n#cessairement les 
m%mes #ventails de choix, les premiers ayant sans doute plus d'options de report dans l'espace que 
dans le temps88, contrairement aux seconds [8=][8>]. Les capacit#s d'adaptation sont aussi mat#rielles et 
culturelles : si l'acc&s aux espaces naturels demeure assez largement gratuit, on sait que les cat#gories 
sociales les moins favoris#es ont, d'une fa7on g#n#rale, une gamme de loisirs plus r#duite que les autres. 
En®n, l'action des gestionnaires et des acteurs de la ®li&re touristique est #galement tr&s importante 
et r#v&le des moyens assez in#gaux. Sur le littoral, on a ainsi estim# que le co{t d'entretien des plages 
pouvait atteindre 20 X du budget de fonctionnement de certaines communes89 [88]. En for%t, les 
modes de ®nancement traditionnels de l'accueil du public, y compris en for%t publique, sont aujourd'hui 
fortement questionn#s [20][22].

 Si, d'une mani&re g#n#rale, le secteur du tourisme a d'ores et d#j$ engag# une r#¯exion sur les 
effets attendus du changement climatique, on ne recense encore pas vraiment de traduction r#elle en 
Aquitaine. Bien que la ®li&re soit assez bien suivie au niveau r#gional, sur un plan statistique notamment, 
il reste dif®cile d'appr#hender la vuln#rabilit# de l'activit# touristique. Les besoins de connaissances sont 
encore plus importants en ce qui concerne le temps libre et les loisirs, o5 elles sont tr&s limit#es en d#pit 
de premiers efforts engag#s. En la mati&re, les enjeux portent autant sur la collecte des donn#es de base 
+#valuation des ¯ux de fr#quentation/ que sur la connaissance des usagers et la r#ponse apport#e par 
l'offre, qu'elle #mane de la puissance publique mais aussi des agents #conomiques priv#s.

82. En 1<><, l'incendie qui s'est d#clar# dans les for%ts domaniales du Porge et de Lacanau, en Gironde, a requis l'#vacuation de 
plus de 9 000 estivants en pleine p#riode touristique.
84. M%me pour les plages, les substitutions d'un site $ l'autre ne sont pas si nombreuses +voir en particulier l'opposition entre 
plages « naturelles » et urbaines/ [88][8>].
88. Contraints par les p#riodes de cong#s.
89. Contre 2X pour d'autres [88].
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Conclusion

 Les #clairages propos#s dans ce chapitre sur les vuln#rabilit#s de la r#gion Aquitaine aux impacts 
du changement climatique, sans pr#tendre $ l'exhaustivit#, montrent l'int#r%t et la n#cessit# de relire les 
enjeux r#gionaux $ la lumi&re du changement climatique. Cette relecture permet de prendre la mesure des 
d#marches n#cessaires +pour certaines d#j$ engag#es/ pour assurer la s#curit# des personnes et des biens, 
garantir l'usage et la protection des ressources et des milieux, p#renniser les activit#s des territoires. Qu'il 
s'agisse des domaines de la for%t, de l'eau, du littoral, de la gestion des risques, les perspectives ouvertes 
par le changement climatique remettent en question des pratiques, des modes d'exploitation, de gestion 
et de protection et dessinent de nouvelles tensions entre les diverses fonctionnalit#s socio-#conomiques et 
#cologiques. Qu'il trouve une expression dans des « #v#nements extr%mes » ou dans une « transformation 
silencieuse », le changement climatique impose d'inventorier les vuln#rabilit#s sociales, #conomiques et 
territoriales et de les consid#rer comme indispensables $ l'#laboration des visions du futur. Il convient 
donc d'assumer que l'adaptation au changement climatique r#v&le des interd#pendances territoriales 
in#dites +terre\mer, aval\amont, zones rurales\zones urbaines¼/ et doit composer durablement avec des 
incertitudes scienti®ques sur des potentiels de point de basculement ou de rupture li#s changement 
climatique. Il est #galement acquis que la relecture des enjeux au prisme du changement climatique 
ouvre sur des sujets pol#miques, suscite la confrontation d'int#r%ts contradictoires et est potentiellement 
porteuse de con¯its.

 Face $ cet ensemble de constats, les politiques publiques sont $ la crois#e des chemins et le 
changement climatique conduit $ repenser les modes de gouvernance des territoires.

 Premi&rement, du fait des incertitudes qu'il g#n&re, le changement climatique rend inop#rante la 
pens#e plani®catrice qui a domin# le ||e si&cle. Que ce soit pour le d#veloppement #conomique ou pour la 
conservation de l'environnement, il semble d#sormais plus rationnel de ®xer collectivement des objectifs 
r#visables au gr# de l'acquisition de nouvelles connaissances et de l'#mergence de nouvelles opportunit#s 
+en terme de technique et d'ing#nierie #cologique notamment/. Les logiques de conservation et de 
protection de la biodiversit# sont elles-m%mes $ reconsid#rer, $ la protection d'espaces +parcs, zonages 
etc./ s'ajoutent ou se substituent, du fait des migrations d'esp&ces, des mesures de protection, de contr*le 
et de guidage de ¯ux d'esp&ces +corridors, aires, associations d'esp&ces/.

 Deuxi&mement, l'adaptation au changement climatique +et aux changements globaux/ repose 
pour une large part sur les dispositions d'individus $ changer leurs pratiques sociales et leur mode de vie. 
Contre un mythe technologique qui investit les techniques d'une capacit# $ in¯#chir les comportements 
humains et contre un esprit gestionnaire qui hypertrophie la logique #conomique, les conditions 
d'adaptation des soci#t#s aux cons#quences du changement climatique semblent devoir relever d'une 
logique nouvelle de construction collective et d'appropriation individuelle. Le passage d#sormais quasi 
oblig# par des phases de concertation des parties prenantes et de participation des publics cibles aux 
normes qu'ils vont se voir imposer ne constitue pas une condition suf®sante. Encore faut-il que ces 
concertations soient de nature $ rendre explicites les vuln#rabilit#s, $ arbitrer des interd#pendances entre 
des int#r%ts contradictoires et que soient mise en discussion dans des ar&nes publiques la hi#rarchisation 
des enjeux, les #ventuelles compensations et contreparties $ des changements de pratiques sociales ou 
professionnelles.

 Troisi&mement, les connaissances scienti®ques de divers horizons, n#cessaires pour #clairer les 
cons#quences du changement climatique en Aquitaine, sont encore $ des stades tr&s divers d'acquisition. 
Si certaines ®li&res +bois, construction, vin/ b#n#®cient d'une relative bonne couverture en termes 
de recherche scienti®que et technique, il persiste des d#®cits sur les innovations technologiques et 
organisationnelles ou plus g#n#ralement sur l'#volution de la demande #conomique +en bois par exemple/. 
Les avanc#es scienti®ques en cours sur le changement climatique, n'int&grent que depuis quelques 
ann#es seulement les dimensions sociologiques, politiques et #conomiques qui apparaissent d#sormais 
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comme une des cl#s de compr#hension des leviers d'action pour s'adapter au changement climatique. 
D'importants besoins de connaissances restent $ combler sur les facteurs sociaux de la vuln#rabilit# 
des soci#t#s et des territoires +littoral, ville¼/, ou #galement sur les d#terminants des comportements 
des usagers\consommateurs\citoyens, sur l'appropriation sociale des techniques #mergentes, sur les 
usages non productifs et non marchands des ressources +bois, eau, biodiversit#¼/, sur la gouvernance 
du changement climatique, sur les outils juridiques et sur l'#valuation des politiques publiques +PCET, 
SRAEC¼/.

 La question des savoirs scienti®ques doit #galement %tre pos#e en termes de capacit# d'int#gration 
interdisciplinaire des connaissances et #galement en termes d'#valuation d'options d'adaptation au 
changement climatique. Des collectifs pluralistes compos#s de chercheurs, d'acteurs #conomiques, 
d'acteurs publics et de repr#sentants de la soci#t# civile, +cf. le mod&le du consortium Ouranos au Qu#bec 
http:\\www.ouranos.ca\fr\/ sont n#cessaires pour accompagner la d#®nition de strat#gies d'adaptation au 
changement climatique. Le LabEx COTE86 porte depuis 2011 une approche int#grative des interfaces entre 
#cosyst&mes forestiers, agrosyst&mes et hydrosyst&mes\littoraux. Il promeut l'analyse des dynamiques $ 
l'úuvre face aux changements globaux notamment en Aquitaine, en int#grant en particulier les enjeux 
socio-#conomiques propres au territoire.

86. LabEx COTE: Continental to Coastal ecosystems : Evolution, adaptability and governance. +A Kremer, H. Budzinski, sous la dir. 
de/ http:\\cote.labex-univ-bordeaux.fr\



Chapitre 3 : Enjeux soci"taux : vuln"rabilit"s face au changement climatique

>=

Crue de la Garonne, deux jours après la tempête Klaus,  le 26 janvier 2009 à Marmande, en Lot-et-Garonne (© J. Matthys).
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